
 

 

 

APPEL DE LA COMMISSION EXCECUTIVE 

 

La Commission Exécutive de l’Union Départementale Force Ouvrière de la Mayenne s’est réunie 

le mercredi 3 septembre 2025 pour faire le point sur la situation sociale. 

Les différentes mesures budgétaires avancées par le Premier Ministre pour 2026 sont d’une 

violence sans précédent. Macron et son gouvernement veulent faire payer aux travailleurs, 

salariés, retraités, chômeurs, précaires et jeunes, les conséquences d'une dette qui a augmenté 

de 50 % depuis 2017 afin de garantir les plus hauts revenus aux plus riches et financer sa 

politique va-t-en-guerre. 

Comme la Sécurité Sociale, le budget de la Nation n'a pas un problème de dépenses mais un 

problème de recettes. 

Les gouvernements successifs ont creusé la dette en baissant toujours plus les impôts des plus 

riches, en exonérant de cotisations sociales les entreprises, en leur distribuant 211 milliards 

d’aides publiques sans aucun contrôle, ni contrepartie (source rapport sénatorial). 

La fraude fiscale atteint au moins 80 milliards d’euros quand la « fraude sociale » agitée par le 

gouvernement pour justifier la chasse aux pauvres ne dépasse pas les 8 milliards dont les 2/3 

sont imputables aux professionnels libéraux de santé. Les dividendes atteignent tous les ans des 

sommets (100 milliards en 2024). Les 500 familles les plus riches ont vu leur patrimoine plus que 

doubler depuis l’arrivée de Macron au pouvoir (de 571 milliards en 2017 à 1228 milliards en 2024). 

Dans ce contexte, et après avoir imposé avec brutalité deux années de travail supplémentaires, 

il exige des seuls travailleurs des « efforts » tout en exonérant à nouveau les plus nantis : 

suppression de 2 jours fériés et augmentation du temps de travail, déremboursement des soins, 

doublement voire quadruplement des franchises médicales, démantèlement des services publics, 

attaque contre la Sécurité Sociale, contre les droits des chômeurs, gel des salaires, des retraites, 

des prestations sociales, remise en cause de la 5ième semaine de congés payés, remise en cause 

du droit du travail… 

Depuis quelques jours et après avoir annoncé qu’il demanderait un vote de confiance au 

Parlement, Bayrou joue sur la peur d'un scénario catastrophe pour imposer son budget 

d’austérité. Ces annonces, comme les provocations d'un Premier Ministre cherchant à opposer 

les citoyens les uns aux autres, les « boomers » aux jeunes, les plus fragiles aux mieux 

protégés... exacerbent une colère légitime dans un contexte de précarité et d'instabilité 

grandissantes. 

Après avoir passé l'été rivé à son projet budgétaire, Bayrou explique qu’il serait maintenant prêt 

à « négocier ». Négocier quoi ? La couleur ou la longueur de la corde ? Bayrou manœuvre mais 

ne cède rien, malgré le rejet massif dont sa politique et ses projets sont l'objet 
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L'Union Départementale des Syndicats Force Ouvrière de la Mayenne refuse en bloc le projet 

d'économies budgétaires Macron/Bayrou et elle mettra tout en œuvre pour repousser TOUT plan 

visant à poursuivre la destruction de notre modèle social et ce, quel que soit le nom du Premier 

Ministre. 

La CE de l'UD FO 53 a pris connaissance de l'appel du groupe "mobilisation 10 septembre" qui 
précise : « Le gouvernement sacrifie nos droits : deux jours fériés supprimés, coupes massives 
dans la santé, gel des retraites, suppression de milliers de postes publics ». 
La Commission exécutive de l'UD FO 53 partage pleinement ce constat. 

L'UD FO 53 soutient ce mouvement qui exprime une colère légitime et appelle les 
adhérents FO, et l'ensemble des travailleurs à participer aux actions, mobilisations et 
grèves organisées dès le 10 septembre pour gagner sur nos revendications : 

- Retrait du budget Bayrou 
- Abrogation de la réforme des retraites 
- Augmentation générale de salaires, des pensions, des minimas sociaux 
- Défense des services publics 
- Défense de la SECU 
- … 

 
La confédération cgt-FO a d’ailleurs déposé un préavis illimité de grève à compter du                  

1er septembre pour permettre aux salariés d’exercer leur droit à cesser le travail. 

C’est par le rapport de force que nous stopperons la casse de nos acquis sociaux et que 

nous pourrons reconquérir notre système de protection sociale.   

L’UD FO 53 a invité les autres organisations syndicales départementales à une réunion 

intersyndicale pour discuter de la situation, de l’organisation de la grève pour le retrait du 

plan Bayrou, de l’appel du 10 septembre, et de la préparation de la mobilisation 

intersyndicale du 18 septembre. 

L’initiative prise, il y a plusieurs mois, pour aller chercher la satisfaction des 

revendications pour la Santé (« des bras, des lits pour l’hôpital public, pas touche à la 

Sécu ») à l’ARS de Nantes le 16 septembre s’inscrit pleinement dans ce combat contre la 

politique Macron/Bayrou. 

  

NI AMENDABLE, NI NEGOCIABLE 

RETRAIT DU PROJET BAYROU ET DE TOUS LES PLANS D’AUSTERITE 

       

Laval,  

le mercredi 3 septembre 2025 


